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Politique agricole: Finistere
Question écrite n° 35804

Texte de la question

M Charles Miossec attire l'attention de M le ministre de l'agriculture sur l'evolution du revenu agricole en 1987
alors que la commission des comptes de l'agriculture prevoit, pour cette annee, une augmentation moyenne en
francs constants par exploitation de 2,5 p 100 par rapport a 1986. Les exploitants agricoles du Finistere devront
certainement faire face a une reduction sensible de leurs revenus. Faut-il rappeler les consequences du gel sur
la zone legumiere en debut d'annee, les difficultes rencontrees par les producteurs de porcs, de lait et de viande
bovine, et les degats provoques par la violente tempete des 15 et 16 octobre dernier sur les cultures et les
batiments. Aussi, lui rappelle-t-il la necessite de soutenir une agriculture finisterienne durement touchee ces
derniers mois, afin de lui permettre d'aborder dans des conditions correctes et a egalite de chance avec ses
principaux concurrents le defi represente par le Marche unique europeen de 1992.

Texte de la réponse

Reponse. - Annoncee par l'INSEE en novembre dernier, la hausse de 2,5 p 100 du revenu agricole en 1987
n'est qu'une premiere evaluation, encore tout a fait provisoire, qui sera precisee et detaillee par departement au
printemps prochain. Elle indique neanmoins que, malgre la baisse des prix de certains produits agricoles, la
moderation de l'evolution des couts de production, la reduction des charges financieres des exploitants et
l'accroissement des subventions versees a l'agriculture auraient permis au revenu agricole de poursuivre son
redressement. En effet, la baisse des prix des matieres premieres destinees a l'alimentation animale s'est
repercutee, pour la deuxieme annee consecutive, sur les prix des aliments : ceux des aliments composes
auraient recule, en 1987, de 2,9 p 100, et notamment de 4,6 p 100 en Bretagne. Les mesures d'allegement des
charges d'interets, prises notamment lors de la conference annuelle de decembre 1986, ont permis une
reduction sensible des interets verses par les agriculteurs en 1987. De meme, la progression des subventions
versees en 1987 ne resulte pas uniquement de l'indemnisation de la secheresse de 1986, mais aussi de l'octroi
de plusieurs aides speciales au profit de l'elevage : aide nationale aux producteurs de bovins decidee fin 1986
en conference annuelle, prise en charge partielle des cotisations sociales des petits producteurs de lait, prime
communautaire speciale aux eleveurs de gros bovins males, sans parler de la progression des aides a la
cessation d'activite laitiere. Ces aides sont destinees, en particulier, au renforcement de la competitivite de
l'agriculture francaise et ont ete versees a des secteurs ayant connu des difficultes conjoncturelles importantes
ces dernieres annees, afin de les aider a preparer l'echeance de 1992. Elles contribuent ainsi de maniere
importante a consolider le revenu agricole de votre departement. Il est vrai que celui-ci aura ete penalise par le
gel du debut de l'annee 1987, qui a detruit une bonne part des legumes d'hiver, et que la tempete des 15 et 16
octobre dernier a provoque des degats importants aux batiments d'exploitation et aux cultures. C'est pourquoi,
de plus, le Gouvernement a pris des mesures specifiques pour venir en aide aux agriculteurs non susceptibles
d'etre indemnises par les assurances ou aux serristes, et pour compenser, jusqu'a hauteur de 800 francs par
hectare, le sucout des recoltes de mais.
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